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Avant même que la Haute Cour Constitutionnelle (HCC) n’ait décidé quoi que ce soit,
concernant la loi n°2015-004, relative au démembrement pur et simple de la Capitale de
Madagascar, un décret instituant une « Commission Spéciale » chargée de la répartition du
personnel et de la dévolution du patrimoine de l’ancienne Commune Urbaine d’Antananarivo, a
été pris en Conseil de gouvernement du 17 février 2015. Décision noyée au milieu du
communiqué intégral plus loin.
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Il va de soi que, le monde tournant totalement l’envers à Madagascar où ne règne plus aucun
Etat de droit, la HCC de Jean Eric Rakotoarisoa n’attendait que ce « feu vert » du pouvoir
exécutif pour, ensuite, déclarer cette loi 
« conforme à la Constitution »
. 

  

  

  

Diviser pour régner: la règle d'or de la dictature

  

  

  

Pourquoi ? Par pur calcul politique, étant donné que le parti HVM n’est pas en odeur de sainteté
à Antananarivo. Seulement, le régime actuel mesure-t-il les conséquences, à terme, de ce
genre de décision dictatoriale, quasi-inapplicable dans sa réalité ? Non, assurément.
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    Pour l’heure, donc, il vit au jour le jour, dans l’espoir du « tout Hvm » à tout prix et advienneque pourra. Ses ancêtres étaient bien les Gaulois et la politique de Joseph Gallieni : « diviser pour mieux régner »,son leitmotiv. Il va vite apprendre à ses dépens que le « mieux »fera vite place au « mal ». Cela apprendra aussi aux Tananariviens de ne pas avoir voté pour le candidat n°3. Bellementalité, hein ?     

    Il y a déjà eu une tentative de diviser le pays tout entier par l’Amiral Didier Ratsiraka(ci-dessus).  10 juin 2001. Mise en place des six gouverneurs des provinces de Madagascar. Il s’agissait de:  Jean-Robert Gara, gouverneur de la province d'Antsiranana   Etienne Razafindehibe, gouverneur de la province de Mahajanga  Emilson, gouverneur de la province de Fianarantsoa   Samuel Lahady, gouverneur de la province de Toamasina  Jean de Dieu Maharante, gouverneur de la province de Toliara, ministre de la Fonctionpublique dans le gouvernement Kolo Roger, puis de l'actuel Premier ministre JeanRavelonarivo. Un député MAPAR… dissident. Chassez le naturel ratsirakien, il revient au galop.    

    Général Léon Claude Raveloarison, alias Lolo, gouverneur militaire pour la provinced’Antananarivo. Il démissionnera au bout d’un mois.    7 mai 2002. Les cinq premiers gouverneurs cités plus haut déclareront leur province respectivecomme « États souverains, indépendants dans la confédération de Madagascar ».Cela n’eut aucun effet. La démission de Lolo, en tout cas, en dit long sur le refus des habitantsde la Capitale de Madagascar du « diviser pour régner ». Peu de temps après, Didier Ratsiraka s'enfuira, à partir de Toamasina, dans un avion mis à sadisposition par le gouvernement français, pour un second exil en banlieue parisienne.  

  Miserere mei, Deus... - Jeannot Ramambazafy, 18 février 2015    
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  Et voilà pourquoi la communauté internationale ne bougera pas et déclarera enritournelle qu'elle ne s'ingère pas dans les affaires internes d'un pays    

  Comment se présentera la suite ?... L'Histoire n'étant pas statique, il y aura une suite,c'est certain      *****************************************  
    COMMUNIQUE    GOUVERNEMENT Antananarivo, le 17 février 2015 Conseil de gouvernement   Du Mardi 17 février à 09 Heures 00 mn au Palais de Mahazoarivo    I.- ORGANIGRAMMES DE MINISTERE    Le Conseil du Gouvernement a adopté les Organigrammes des Ministères suivants :    MINISTERE AUPRES DE LA PRESIDENCE CHARGE DES MINES ET DU PETROLE Décret fixant les attributions du Ministre auprès de la Présidence chargé des Mines et duPétrole ainsi que l’organisation générale de son Ministère.    MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES  Décret portant modification du décret n°2011-736 du 13 décembre 2011, modifié par le Décretn°2013-271 du 16 avril 2013, fixant les attributions du Ministre des Affaires Etrangères ainsique l’organisation générale de son Ministère.    MINISTERE DE LA JUSTICE  Décret abrogeant le Décret n°2008-438 du 05 mai 2008 et les textes subséquents fixant lesattributions du Ministre de la Justice ainsi que l’organisation générale de son Ministère.    MINISTERE DE L’ELEVAGE  Décret fixant les attributions du Ministre de l’élevage ainsi que l’organisation générale de sonMinistère.    MINISTERE DES POSTES, DES TELECOMMUNICATIONS ET DES NOUVELLESTECHNOLOGIES Décret fixant les attributions du Ministre des Postes, des Télécommunications et des NouvellesTechnologies ainsi que l’organisation générale de son Ministère.    MINISTERE DE LA COMMUNICATION ET DES RELATIONS AVEC LES INSTITUTIONS Décret fixant les attributions du Ministre de la Communication et des Relations avec lesInstitutions ainsi que l’organisation générale de son Ministère.    MINISTERE DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS  Décret modifiant et complétant certaines dispositions du Décret n°2014-303 du 13 mai 2014fixant les attributions du Ministre de la Jeunesse et des Sports ainsi que l’organisation généralede son Ministère.    II.- ADOPTION DES TEXTES REGLEMENTAIRES    GOUVERNEMENT :  Décret portant création du Comité Technique d’organisation du Séminaire National sur laReforme du Secteur de la Sécurité (CTO-RSS).    MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION  Décret fixant la liste des autorités politiques et des fonctionnaires d’autorité civile ou militaire,qui se portent candidats ou listes de candidats lors des élections, et qui sont alorsdémissionnaires d’office ou relevés de leurs fonctions à compter de la date de publicationofficielle de la liste électorale. Ces autorités politiques et fonctionnaires d’autorité civile oumilitaire sont :  1° Autorités politiques :    Le Président de la République ;  Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;  Les Membres du Gouvernement ;  Le Président de l’Assemblée Nationale ;  Le Président du Sénat ;  Le Président de la Haute Cour Constitutionnelle ;  Le Président de la Haute Cour de Justice ;  Le Président du Haut Conseil pour la Défense de la Démocratie et de l’Etat de Droit ;  Le Président et les membres de la Délégation Spéciale ;    2° Fonctionnaire d’autorité civile ou militaire :  Les responsables administratifs centraux et excentriques :  Les Directeurs de Cabinet, Secrétaires Généraux, Directeurs Généraux, Directeurs de toutesles Institutions de la République, des Ministères, et de leurs Organismes Rattachés. Les Secrétaires généraux des Commissariats Généraux et des Préfectures ;  Les Directeurs Provinciaux et Régionaux des Ministères, les Directeurs Préfectoraux ;  Les Représentants de l’Etat :  Les Commissaires Généraux ;  Les Préfets ;  Les Préfets de Police et leurs adjoints ;  Les Chefs de District et leurs adjoints ;  Les autorités juridictionnelles :  Les Chefs de Cour ;  Les Chefs de juridiction ;  Les Magistrats des Cours et Tribunaux ;  Les autorités de l’Armée et de la Gendarmerie Nationale :  Les Officiers Généraux de l’Armée et de la Gendarmerie Nationale ;  Les Officiers de l’Armée et de la Gendarmerie Nationale ;  Les autorités de la Police Nationale :  Les Inspecteurs Généraux de la Police Nationale ;  Les Contrôleurs généraux de la Police Nationale ;  Les Commissaires et Officiers de Police ;  Les responsables des organes de contrôle de l’Administration :  Les Inspecteurs d’Etat ;  Les Contrôleurs d’Etat ;  Les Comptables publics :  Les Payeurs et Receveurs généraux ;  Les Trésoriers généraux et principaux ;  Les Percepteurs principaux ;  Les responsables des règles financières de l’Etat et leurs délégataires respectifs :  Les Receveurs des impôts ;  Les Receveurs des douanes ;  Les Receveurs des postes ;    3° Autres catégories :  Le Médiateur de la République ;  Le Président et les Membres du Haut Conseil pour la Défense de la Démocratie et de l’Etat deDroit (HCDDED) ;  Le Président et les membres de la Commission Electorale Nationale Indépendante pour laTransition (CENI-T) ;  Le Président et les membres du Conseil de Réconciliation Nationale (FFM).  Décret instituant la Commission Spéciale chargée de la répartition du personnel et de ladévolution du patrimoine de l’ancienne Commune Urbaine d’Antananarivo.      III.- COMMUNICATIONS  GOUVERNEMENT Communication verbale relative à la sixième réunion du Groupe de Dialogue Stratégique(GDS) entre le Gouvernement et les Partenaires au Développement.    MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE  Communication verbale relative au compte rendu de fin de mission concernant la réunionministérielle de l’Union Africaine sur la sûreté et la sécurité maritimes et la réunion bilatéraleentre Seychelles et Madagascar, futur hébergement du Centre Régional de fusiond’Informations Maritimes (CRFIM).    MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE, DU TRAVAIL ET DES LOIS SOCIALES   Communication verbale à la célébration du 50ème anniversaire de l’INFA avec la sortie officiellede la 26ème promotion.    MINISTERE DE L’EAU, DE L’ASSAINISSEMENT ET DE L’HYGIENE  Communication verbale relative à la participation de Madagascar à la session extraordinaire duConseil des Ministres de l’Agence Intergouvernementale Panafricaine Eau et Assainissementpour l’Afrique (EAA) le 23 février 2015 à Ouagadougou, Burkina Faso et à la 4ème sessionordinaire de l’EAA le 02 mars 2015 à Yaoundé, Cameroun.    MINISTERE DE LA CULTURE ET DE L’ARTISANAT  Communication verbale relative à la célébration de la Journée Internationale de la LangueMaternelle 2015.  Communication verbale relative au reboisement du Ministère de la Culture et de l’Artisanat.  Communication verbale relative à l’outil de ratification de la Convention de 2001 sur laprotection du patrimoine culturel subaquatique.  Communication verbale relative au vol à la Villa Privée Jean Laborde sise à Mantasoa.    MINISTERE DE LA POPULATION, DE LA PROTECTION SOCIALE ET DE LA PROMOTIONDE LA FEMME  Communication verbale relative à la célébration de la Journée Internationale de la Femme, 08mars 2015.    Les Porte-paroles du Gouvernement  Madame Onitiana REALY  Ministre de la Population, de la Protection Sociale et de la Promotion de la Femme  M. Vonison RAZAFINDAMBO ANDRIANJATO  Ministre de la Communication et des Relations avec le Institutions
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